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Allocution d’ouverture de Madame Le Lorier
Mesdames, Messieurs,
C’est avec plaisir que j’ouvre aujourd’hui ce colloque, sur un thème, la situation financière des entreprises et leur financement, qui est une préoccupation majeure pour la Banque de France. En effet, dans le contexte de croissance proche de zéro en France depuis 2 ans, il importe de s’assurer que le financement bancaire accompagne bien les entreprises, notamment les PME et les TPE qui n’ont pas l’alternative des financements de marché auxquels ont recours les entreprises de plus grande taille. C’est également une préoccupation centrale pour l’Eurosystème car les financements bancaires constituent plus des deux tiers des financements des agents non financiers privés dans la zone euro, contre seulement un cinquième aux États-Unis. En outre, dans une situation comme celle où nous nous trouvons en zone euro, où la politique monétaire se transmet diversement selon les pays, il est important de pouvoir distinguer, dans la distribution des crédits aux entreprises, ce qui relève du comportement d’offre des banques et de la demande de crédit des entreprises. 
Les enquêtes que la Banque de France conduit tant auprès des banques que des entreprises sont riches d’enseignement ; il en est de même des  informations collectées dans le cadre de la médiation du crédit sur les entreprises pour lesquelles les conditions d’accès au crédit sont difficiles. Au-delà de ces indicateurs de court terme, les bases de données de la Banque de France sur les entreprises et sur la distribution du crédit par les banques fournissent la matière à des études plus  approfondies et des travaux de recherche qui nourrissent nos réflexions de long terme. Ces derniers n’ont pas indiqué jusqu’ici de phénomène global de rationnement du crédit en France mais il convient de rester vigilant  car nous ne pouvons pas exclure aujourd’hui que d’autres sources puissent nuancer ce diagnostic. C’est l’un des enjeux des débats de ce matin. 
Le financement des entreprises est également un enjeu pour la compétitivité de l’économie française. Le rapport Gallois a souligné que les entreprises industrielles souffraient de difficultés spécifiques d’accès au crédit mais surtout d’un manque de financement en fonds propres. Dès 2012, le Gouvernement français a fait du renforcement de la compétitivité un des axes majeurs de sa politique économique. Cette orientation s’est notamment traduite, dans le cadre du « Pacte pour la compétitivité de l’économie française » par la mise en œuvre du Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi (le CICE) et la création de la Banque Publique d’Investissement (la BPI). Dresser un bilan des réformes des dispositifs de soutien au financement des entreprises sera donc un autre enjeu de ce colloque. En particulier, je souhaite que ce colloque soit l’occasion  d’aborder la question de la diversification des sources de financement des entreprises, et surtout les PME et les entreprises de taille intermédiaire, les ETI. Par exemple, dans quelles proportions et selon quelles modalités le recours à des financements de marché ou en provenance des sociétés d’assurances peut-il être une alternative au financement bancaire ? La Banque de France est particulièrement attentive aux débats sur ce sujet. Mieux, elle est partie prenante à deux projets qui s’y rattachent, visant l’un  à faciliter la titrisation des créances sur les PME, l’autre à développer le recours aux billets de trésorerie et aux placements privés par les ETI. 
Sur l’ensemble de ces questions, ce colloque vient à point nommé permettre à la Banque de France d’affiner son diagnostic par des échanges avec les intervenants de l’INSEE, de la DG Trésor, de BPI France mais aussi avec les intervenants privés. .
Dans ce but, il est essentiel de dégager un diagnostic, si possible partagé, sur la situation financière des entreprises au niveau macroéconomique. Ce sera l’objet de la première session, sous la présidence de Marc-Olivier Strauss-Kahn, à travers les présentations de Gilbert Cette de la Banque de France et de Ronan Mahieu de l’INSEE. L’ampleur de la dégradation de la situation financière des entreprises en France pendant  la crise fait débat. Une divergence d’appréciation est  apparue ces dernières années concernant l'évolution de la situation financière des entreprises évaluée par le taux de marge ou le taux d'épargne selon qu'on se réfère aux données de la comptabilité nationale ou aux données individuelles d'entreprises. Cette première permettra également de faire ressortir les différences de situations financières des entreprises entre pays, sur la base d’une comparaison approfondie entre la France et l’Allemagne. 
La deuxième session, présidée par Gilles Vaysset, sera consacrée au financement des entreprises,  à travers le prisme des données individuelles, avec les interventions de Jean-Pierre Villetelle de la Banque de France et de Jean Boissinot de la Direction générale du Trésor. L’impact de la crise sur le financement des entreprises n’as pas été uniforme, notamment au regard de leur taille. Les normes statistiques définies par la loi LME de 2008, qui retiennent une définition des entreprises plus économique que juridique, nous permettent d’établir un état des lieux plus pertinent. Ainsi,  l’analyse du financement peut maintenant être plus facilement conduite au niveau des groupes plutôt qu’au seul niveau des sociétés individuelles. La Direction générale du Trésor, intervenant ici comme utilisatrice de données, devrait nous apporter un éclairage intéressant sur ces questions. 

La troisième session, présidée par Jacques Fournier, sera consacrée à l’apport des données d’enquête concernant notamment l’accès au crédit bancaire, avec les interventions d’Elisabeth Kremp de la Banque de France et de Michel Barreteau de Bpifrance. Il s’agira d’établir le diagnostic le plus précis possible sur le recours des PME et des ETI au crédit bancaire, en termes de volume, de taux et de garanties. Un tel diagnostic est d’actualité dans la zone euro. En effet, le volume de refinancement que les banques peuvent obtenir de l’Eurosystème dépend de celui des créances sur les entreprises que les banques peuvent présenter comme garantie, et il est crucial d’éviter que la reprise ne soit fragilisée par un éventuel rationnement du crédit. A cet égard, l’enquête que Bpifrance et ses prédécesseurs conduisent depuis près de 30 ans auprès des PME sera utile pour mettre en perspective les résultats des enquêtes de la Banque de France sur la situation de trésorerie, la rentabilité et les difficultés de financement des investissements de ces entreprises. 

Ce colloque se conclura par une intervention de Jean-Luc Tavernier, Directeur général de l’INSEE, qui nous apportera son éclairage sur la situation financière des entreprises telle qu’elle apparaît à travers les différentes études réalisées à l’INSEE. . 
Mesdames, Messieurs, je vous souhaite de fructueux débats et vous remercie pour votre attention. 

